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PRODUITS DE TABAC CHAUFFÉ 
Réglementation Mondiale
Les produits de tabac chauffé (PTC) constituent une catégorie relativement nouvelle de produits 
de tabac et, dans un grand nombre de pays où ces produits sont vendus, les lois de lutte 
antitabac ont été adoptées avant que les PTC aient été mis sur le marché pour la première fois. 
Ces lois, et les définitions qu’elles utilisent, ne sont souvent pas adaptées à la réglementation 
des PTC pour plusieurs raisons. Plus particulièrement, ceux-ci ne correspondent pas aux 
catégories existantes de produits à base de tabac, et l’un des composants essentiels des 
systèmes est constitué par les dispositifs de chauffage électroniques, dont l’industrie du tabac 
fait souvent la promotion séparément des cigarettes et des capsules de tabac.

La 8e Conférence des Parties à la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac (CCLAT) a 
adopté en 2018 une Décision rappelant aux Parties de « réglementer, y compris de restreindre ou 
d’interdire » les nouveaux produits de tabac tels que les PTC, y compris « les dispositifs conçus pour la 
consommation de ces produits »1. Par conséquent, les Parties doivent soit interdire totalement les PTC, 
soit s’assurer que leurs lois :
•	 Interdisent tout parrainage, publicité et promotion des PTC, y compris des dispositifs ;
•	 Appliquent toutes les exigences en matière d’emballage aux PTC, y compris aux dispositifs, par 

exemple en interdisant tout emballage et étiquetage trompeur, en exigeant des mises en garde 
sanitaires présentées sous forme graphique et couvrant au moins 50 % de l’emballage, et en 
envisageant un emballage neutre ;

•	 Restreignent l’utilisation des PTC à l’intérieur de tous les lieux publics et dans tout autre espace 
non-fumeur ;

•	 Interdisent la caractérisation des saveurs, y compris l’ajout de saveurs par le consommateur ; et
•	 Taxent les cigarettes ou les capsules des PTC au même taux que les cigarettes classiques.

Comment les pays ont-ils réglementé les PTC ?
Quelques pays ont adopté des lois ou des réglementations portant spécifiquement sur les PTC dans 
leur arsenal législatif de lutte antitabac, ce qui signifie que les lois existantes doivent être appliquées 
aux PTC. La situation réglementaire des pays dans lesquels les PTC sont vendus est variée et complexe.

Pays interdisant les PTC
•	 Le Panama2, l’Éthiopie3 et l’Inde4 disposent de lois interdisant la vente de PTC. Le Mexique5 et la 

Turquie6 disposent de lois interdisant l’importation de PTC.
•	 Dans au moins 12 pays, les PTC sont interdits dans le cadre de la législation en vigueur, soit 

parce que ces pays interdisent tous les produits à base de nicotine (Australie, Brésil, Norvège et 
Singapour) soit parce que les PTC sont couverts par des lois qui interdisent le tabac « sans fumée » 
(Finlande, Malte et Sri Lanka) ou les cigarettes électroniques (Brunei, Cambodge, Qatar, Thaïlande 
et Ouganda).

Pays appliquant des mesures réglementaires spécifiques sur les PTC
•	 Au moins huit pays ont adopté de nouvelles lois pour réglementer les PTC de manière spécifique.
•	 Le Canada7, la Biélorussie8, la Moldavie9 et la Géorgie10 ont adopté des législations incluant les 

PTC dans leurs dispositions de lutte antitabac, de telle sorte que les cigarettes/capsules et les 
dispositifs de chauffage soient couverts par les interdictions publicitaires, les lois d’interdiction de 
fumer et, pour le Canada, la loi sur les emballages neutres.
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fumée », ceci a des conséquences sur l’application des 
dispositions en matière de lutte contre le tabagisme 
qui s’appliquent aux PTC.
•	 Les paquets de PTC ne présentent que 30 % de 

texte de mise en garde sanitaire, au lieu d’une 
mise en garde sanitaire sous forme graphique 
couvrant 65 % des surfaces des paquets de 
cigarettes conventionnelles.

•	 En France, au Royaume-Uni ou en Slovénie, 
les paquets de PTC ne sont pas des paquets 
neutres, dans la mesure où ces pays n’appliquent 
l’obligation d’un emballage neutre qu’aux 
cigarettes et au tabac à rouler.

•	 Dans certains pays, les lois d’interdiction de fumer 
ne s’appliquent pas à l’utilisation des PTC.

•	 Les PTC sont soumis à des taux de taxe d’accise 
inférieurs à ceux appliqués aux autres produits du 
tabac.

•	 La publicité en faveur des PTC varie selon les 
différents pays européens, très vraisemblablement 
car l’industrie du tabac effectue un marketing 
sur les dispositifs de chauffage plutôt que sur les 
cigarettes et capsules (voir ci-dessous).

L’industrie du tabac contourne 
les lois existantes

Les systèmes de PTC comprennent deux composants 
principaux :
1.	les bâtonnets (par définition, une cigarette) ou les 

capsules de tabac transformé ; et
2.	le dispositif de chauffage électronique 

rechargeable qui ne contient pas de tabac.

Les entreprises de l’industrie du tabac utilisent des 
marques différentes pour ces deux composants. Par 
exemple, les « HEETS » (les cigarettes) de Marlboro 
sont utilisées avec le dispositif « IQOS », tandis que 
les « Neosticks » de BAT sont destinés au dispositif 
« glo ». Dans de nombreux pays, les dispositifs de 
chauffage n’entrent pas dans le cadre de la définition 
légale d’un « produit de tabac » et par conséquent 
échappent à certains dispositifs réglementaires de 
lutte antitabac.
Les stratégies marketing des entreprises de 
l’industrie du tabac dans la plupart des pays se 
concentrent sur la marque du dispositif de chauffage 
(par exemple, IQOS et glo) pour contourner les 
interdictions actuelles concernant la publicité en 

faveur du tabac. En outre, les conditionnements 
attractifs utilisés pour le dispositif n’ont souvent pas 
l’obligation de porter les mises en garde sanitaires 
imposées au tabac. Par exemple, au Canada avant 
2018, les magasins spécialisés dans la vente 
d’IQOS affichaient le dispositif et n’utilisaient que le 
marquage et la signalétique d’IQOS (par opposition 
au marquage et à la signalétique des HEETS), 
permettant à Philip Morris International (PMI) 
d’échapper à l’interdiction actuelle de la publicité en 
faveur des produits de tabac. Lorsque le Canada a 
amendé sa législation afin d’inclure les dispositifs de 
chauffage dans la définition des « produits de tabac 
»7, PMI a été forcée de retirer la publicité pour IQOS, 
y compris la signalétique des magasins IQOS15.

•	 Les lois de lutte antitabac d’Israël appliquent 
des restrictions publicitaires, une interdiction 
d’étalage, des textes de mise en garde sanitaires 
et imposent des emballages neutres pour 
les cigarettes/capsules et les dispositifs de 
chauffage11.

•	 La République de Corée a mis au point de 
nouvelles mises en garde sanitaires pour les 
paquets de cigarettes/capsules12.

•	 Le Portugal a inclus l’utilisation des PTC dans 
le cadre de sa législation antitabac et a étendu 
l’interdiction de publicité pour le tabac afin 
d’inclure les dispositifs de chauffage13.

•	 La Suède a spécifiquement inclus l’utilisation des 
PTC dans ses lois antitabac14.

Pays dans lesquels les PTC relèvent de la 
législation antitabac en vigueur

De nombreux pays n’ont pas adopté de 
réglementations portant spécifiquement sur les 
PTC, et si certaines des lois antitabac existantes 
s’appliquent, la réglementation n’est souvent pas 
complète. Par exemple, dans beaucoup de pays 
européens, les cigarettes et capsules PTC sont 
souvent classées comme des produits de tabac « sans 
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Messages clés
•	 Dans de nombreux pays, les lois de lutte antitabac ont été adoptées avant que les produits 

de tabac chauffé ne soient commercialisés sur leur marché, empêchant ces nouveaux produits 
d’être réglementés de manière efficace.

•	 Les gouvernements doivent envisager d’interdire les produits de tabac chauffé, en particulier 
s’ils ne sont pas déjà introduits sur leur marché, ou bien s’assurer que les dispositions de lutte 
antitabac existantes s’appliquent à la fois aux cigarettes et aux dispositifs.

•	 Les gouvernements doivent examiner leur législation concernant la publicité sur les produits 
de tabac, leur conditionnement et leur étiquetage, leur taxation et le tabagisme passif, afin 
d’assurer que les lois couvrent correctement les produits de tabac chauffé, notamment les 
dispositifs de chauffage, et se conforment parfaitement à la Convention-cadre de l’OMS pour la 
lutte antitabac.

Décisions récentes sur les PTC par 
les autorités gouvernementales

En avril 2019, la Food and Drug Administration 
(FDA) américaine a autorisé la commercialisation et 
la vente d’IQOS16. En août 2020, la FDA a accordé 
à Philip Morris l’autorisation de formuler une 
allégation commerciale concernant une « réduction 
de l’exposition », selon laquelle le remplacement 
total des cigarettes par IQOS entraîne une 
réduction de l’exposition aux substances chimiques 
nocives. Cependant, la FDA a refusé à Philip Morris 
l’autorisation de formuler l’allégation selon laquelle 
le remplacement des cigarettes par IQOS réduisait 
le risque de maladies chez l’utilisateur, dans la 
mesure où les preuves présentées par Philip Morris 
ne démontraient pas l’allégation de réduction des 
risques17.

En juin 2020, le ministère italien de la santé a rejeté 
une demande de Philip Morris International visant 

à faire certifier que les bâtonnets IQOS et HEET 
sont des produits à risque réduit18. La décision 
était accompagnée d’un rapport examinant les 
preuves soumises par PMI, qui a conclu que la 
nouvelle technologie PTC représentait « un sujet de 
préoccupation pour la santé publique » et a souligné 
la nécessité d’études plus indépendantes19.

En août 2020, l’Administration des produits 
thérapeutiques (Therapeutic Goods Administration - 
TGA) du ministère australien de la Santé a refusé de 
modifier sa norme Poisons (Poisons Standard) dans le 
but d’accorder une exception pour permettre la vente 
des PTC20. Selon la norme Poisons, les nouveaux 
produits à base de nicotine sont interdits car la 
nicotine est classée comme un « poison dangereux 
»21. Dans sa décision, la TGA a signalé « d’importants 
problèmes de sécurité » et a cité le manque de « 
preuves irréfutables permettant d’établir un bénéfice 
pour la santé publique lié à un accès plus large à la 
nicotine dans les PTC ».

Application des lois d’interdiction de 
fumer aux PTC
De nombreux pays utilisent la définition du terme « 
fumer » recommandée dans la Convention-cadre de 
l’OMS pour la lutte antitabac, qui fait référence au 
seul fait de détenir ou d’utiliser un « produit de tabac 
allumé »22. Dans la mesure où les PTC ne sont pas « 
allumés » lorsqu’ils sont utilisés, leur emploi peut ne 
pas être couvert par les lois antitabac existantes. Les 
pays devraient revoir attentivement leur définition 
du terme « fumer » et envisager des révisions afin de 
couvrir l’utilisation des PTC.

Actions de mise en application

Différentes mesures de mise en application ont été 
entreprises avec succès contre la publicité pour IQOS 
de PMI, en particulier contre des affiches au Royaume-
Uni23 ; des articles parrainés dans des journaux et 
des magazines en Italie24 et au Panama25 ; l’utilisation 
d’enseignes IQOS dans les magasins spécialisés au 
Canada15 ; et la publicité générale du dispositif IQOS 
en Lituanie au motif qu’elle constitue une publicité 
indirecte pour les produits de tabac 26.
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